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1. Préambule 

 

Tout d’abord, nous remercions la Commission des institutions de nous inviter à 

déposer un mémoire dans le cadre des consultations particulières sur le projet de 

loi no 31, Loi modifiant diverses dispositions concernant l’organisation des services 

policiers. Cependant, nous sommes surpris du peu de délai qui nous est accordé pour 

produire un mémoire, soit à peine une semaine. 

 

Nos commentaires porteront essentiellement sur l’article 3 du projet de loi qui 

oblige la tenue d’une consultation publique pour les municipalités de 50 000 

habitants et plus désirant abolir leur service de police. 

 

Nous sommes d’avis que cette obligation doit s’appliquer aussi pour les villes de 

moins de 50 000 habitants comme Rivière-du-Loup. Nous vous ferons donc part de 

la situation que nous vivons actuellement à Rivière-du-Loup où le conseil de Ville a 

adopté une résolution demandant l’abolition de son service de police malgré 

l’opposition de la population. 

 

La Fraternité des policiers et policières de Rivière-du-Loup représente plus de 34 

policiers de la Ville de Rivière-du-Loup et est membre de la Fédération des 

policiers et policières municipaux du Québec. 
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2. Commentaires sur l’article 3 du projet de loi : la consultation publique 

 

L’article 3 du projet de loi no 31 modifie l’article 73 de la Loi sur la police en 

obligeant les municipalités de 50 000 habitants et plus qui désirent abolir leur 

service de police de tenir une consultation publique. 

 

Avant d’arriver à notre recommandation à l’égard de cet article, un survol des 

événements des derniers mois relativement à la décision de la Ville de Rivière-du-

Loup d’intégrer son service de police à la Sûreté du Québec (SQ) s’impose. 

 

Pour débuter, sachez que ce qui s’est produit à Rivière-du-Loup est le résultat de 

l’entêtement des membres du conseil de Ville à ne pas vouloir faire preuve 

d’aucune ouverture et d’aucun compromis. Ce projet d’intégration aurait pu prendre 

une autre orientation si la Ville de Rivière-du-Loup avait écouté ses citoyens en 

tenant une véritable consultation publique. 

 

Séances d’information de la Ville 

Le 11 octobre 2011, lors d’une conférence de presse, le maire Michel Morin 

annonce son projet d’intégration de la police municipale à la SQ et la tenue de trois 

séances d’information. D’une séance à l’autre, nous observons avec étonnement que 

les informations divergent. Force est donc de constater que le conseil de Ville et le 

maire ne remplissent même pas l’obligation minimale de transmettre à leurs 

citoyens une information complète et identique à chacune des rencontres. 

 

Il est clair que la Ville n’a aucunement l’intention de consulter sa population. 

Pourtant, elle a déjà tenu un référendum sur l’emplacement d’un panneau 
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obligatoire d’arrêt. Pourquoi alors ne pas tenir une véritable consultation publique 

sur un sujet aussi important que la sécurité publique de ses citoyens? Le processus 

mis en place par la Ville veut donner l’impression que l’on a consulté la 

population, alors qu’il est évident que tout était déjà joué d’avance. La Fraternité 

considère qu’un choix aussi important en matière de sécurité publique doit être fait 

par la population et que ce n’est certainement pas aux policiers et aux policières de 

Rivière-du-Loup de le faire, pas plus qu’aux membres du conseil de Ville. 

 

Consultations publiques de 2001 et 2008 

Dans le passé, la Ville a consulté à deux reprises sa population sur une éventuelle 

intégration de son service de police à la SQ et les Louperivois se sont prononcés 

contre cette intégration. En effet, au lendemain de la réforme policière de 2001, la 

population a été consultée afin de savoir si elle était en faveur du maintien du 

corps de police municipal malgré une augmentation de son compte de taxes.  

Quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) des répondants ont répondu par l’affirmative 

(Annexe I).  

 

La population a de nouveau été consultée en 2008 par la Ville de Rivière-du-Loup. 

Faisant également valoir les conséquences économiques du maintien du service 

municipal, on a permis à la population de choisir qui de la police municipale ou de 

la SQ devrait couvrir le territoire de la ville. Cette fois, plus de 72 % des 

répondants ont privilégié leur corps municipal (Annexe II). 

 

Sondage Léger Marketing 
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Selon un sondage Léger Marketing commandé par la Fédération des policiers et 

policières municipaux du Québec (FPMQ) et réalisé du 6 au 8 octobre 2011 auprès 

de 501 résidents de Rivière-du-Loup (Annexe III) : 

• 60 % sont défavorables à l’effet que la Ville se départisse de son service de 

police municipal et confie les responsabilités policières à la SQ afin de réduire 

ses coûts; 

• 97 % des résidents se sentent en sécurité à Rivière-du-Loup; 

• 91 % sont satisfaits du Service de la sécurité publique de Rivière-du-Loup; 

• seulement 14 % des répondants croient qu’un tel transfert aurait un impact 

positif sur la qualité des services policiers; 

• 61 % des Louperivois souhaitent être consultés par référendum sur une 

éventuelle intégration du Service de la sécurité publique de Rivière-du-Loup à la 

SQ. 

 

Avec les résultats de ces consultations et de ce sondage, nous ne comprenons pas 

que la Ville s’obstine à refuser la tenue d’une véritable consultation publique. Les 

citoyens de Rivière-du-Loup ont clairement manifesté à plusieurs reprises vouloir 

conserver leur service de police. La Ville se doit de gouverner dans l’intérêt de sa 

population et d’être à son écoute. Nous vivons dans un régime démocratique et, dans 

une démocratie, c’est le peuple qui décide. D’ailleurs, le député de Rivière-du-Loup 

et ancien maire, M. Jean D’Amour, a réclamé à plusieurs reprises dans les médias 

locaux une consultation publique à ce sujet (Annexe IV). 

 

Registre 

Le 24 octobre 2011, la Ville de Rivière-du-Loup adopte une résolution demandant 

au ministre de la Sécurité publique, M. Robert Dutil, d’intégrer son service de 
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police municipal à la SQ, et ce, malgré que la population souhaite la tenue d’un 

référendum. 

 

Les 9, 10 et 11 novembre, nous avons tenu un registre dont l’objet était « Projet 

d’intégration du Service de sécurité publique de Rivière-du-Loup à la Sûreté du 

Québec – Nous exigeons que la résolution adoptée le 24 octobre 2011 par le 

conseil de Ville demandant la desserte de la Sûreté du Québec, fasse l’objet d’une 

véritable consultation publique. Les données complètes sur les conséquences de 

cette intégration, notamment les coûts véritables, les services offerts tant par la 

Sûreté du Québec que par la Sûreté municipale, devront être dévoilées avant la 

consultation publique ». Plus de 1 800 citoyens et citoyennes de Rivière-du-Loup ont 

signé le registre. 

 

Après avoir réservé la salle de l’OTJ du Parc Cartier et celle de l’OTJ de St-

Ludger, le responsable de la salle de St-Ludger informait la Fraternité le 

7 novembre dernier de l’intervention directe d’un dirigeant de la Ville afin 

d’interdire la tenue du registre dans ce local. Nous avions réservé les salles depuis 

plus d’une semaine et avions publicisé dans les médias l’annonce de  la tenue du 

registre à ces deux endroits. Quand un dirigeant de la Ville intervient à la dernière 

minute pour bloquer la tenue d’un registre dans des locaux de la Ville, ça n’a aucun 

sens. C’est un geste antidémocratique. Non seulement la Ville ne veut pas consulter 

sa population, mais elle veut aussi nous empêcher par tous les moyens de tenir le 

registre. La Fraternité a dû procéder à la signature du registre à l’extérieur du 

bâtiment.  

 

Commission des relations de travail (division des services essentiels) 
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Par la suite, le maire Morin a dénigré les policiers sur la place publique en 

affirmant faussement qu’ils ne répondaient pas à des appels des citoyens. Le 8 

novembre dernier, la Ville de Rivière-du-Loup a déposé une plainte devant la 

division des services essentiels de la Commission des relations de travail à ce sujet. 

Dans une entente intervenue lors d’une séance de conciliation entérinée par la 

Commission, la Ville a reconnu que les policiers n’ont jamais cessé de répondre aux 

appels. Malgré cette décision, la Ville a continué d’affirmer le contraire dans un 

communiqué de presse.  Si les élus municipaux ont si peu la cote auprès des 

citoyens, c’est à cause de ce genre de comportement. Les dirigeants de la Ville 

devraient avoir honte de recourir à pareilles tactiques. C’est carrément 

inacceptable! 

 

Sondage CROP commandé par la Ville de Rivière-du-Loup 

Le 25 novembre dernier, le maire Michel Morin n’a dévoilé les résultats que de 

deux des cinq questions d’un sondage CROP commandé par la Ville de Rivière-du-

Loup auprès de 400 répondants, soit : 

• 67 % sont d’avis qu’une augmentation acceptable du compte de taxes se situe 

entre 0 et  2 %; 

• 96 % se sont dits au courant du dossier. 

Nous nous interrogeons sérieusement sur le fait que tous les résultats n’ont pas été 

publiés. Il y a lieu de se poser des questions.  Nous considérons que les Louperivois 

sont en droit d’obtenir les résultats complets de cette consultation, d’autant plus 

que le sondage a été payé avec l’argent des contribuables de Rivière-du-Loup. 

Qu’est-ce qu’on attend du côté de la Ville? Est-ce qu’on est en train de cacher des 

choses aux citoyens? La Ville a dépensé une somme d’argent importante pour 
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effectuer un sondage. Le maire Morin devrait faire preuve de transparence et 

respecter sa population. 

 

 

Mea culpa de la Ville  

Depuis le début, la Ville a mal géré ce dossier au détriment de la population et des 

policiers et le député de Rivière-du-Loup, M. Jean D’Amour, l’a bien reconnu le 

11 novembre dernier dans un reportage de TVA en déclarant ce qui suit : « Dès le 

départ, j’aurais souhaité que la Ville tienne une véritable consultation en ouvrant 

les registres de façon à entendre les citoyens, ça n’a pas été fait. Probablement 

qu’aujourd’hui, on ne serait pas là. » Le 28 novembre dernier, la Ville de Rivière-

du-Loup a d’ailleurs fait son mea culpa en avouant avoir commis des erreurs dans 

le transfert du service de police à la SQ. 

 

 

Nous sommes maintenant dans l’attente de la décision du ministre de la Sécurité 

publique, M. Robert Dutil, alors que la population n’a pas été consultée, en plus 

d’avoir été mal informée des véritables enjeux. L’entêtement du maire a eu raison 

de la volonté de ses citoyens. Cette saga aurait pu être évitée si la loi avait exigé 

une consultation publique auprès des citoyens de Rivière-du-Loup. 

 

 

Par conséquent, nous demandons que la Loi sur la police oblige toutes les 

municipalités désirant abolir leur corps de police à tenir une véritable consultation 

publique. 
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3. Conclusion  

 

Il est certain que ce dossier laissera des séquelles à Rivière-du-Loup. Malgré un 

sondage et un registre, la Ville refuse toujours de consulter sa population. N’eût 

été de l’obstination et du manque de transparence du maire et du conseil de Ville, 

nous n’en serions pas là aujourd’hui.  

 

 

Nous sommes d’avis que bien des problèmes auraient pu être évités si on avait laissé 

la population choisir. Dès le départ, notre volonté a toujours été de reconnaître et 

de respecter le choix des citoyens que nous desservons. 

 

 

Le président, 

 

 

 

Frédéric Fortin 

Fraternité des policiers et policières de Rivière-du-Loup 
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VERSION RÉVISÉE



RAPPORT DE RECHERCHE 

 
Fédération des policiers municipaux 
du Québec 
 
Service de police municipal de 
Rivière-du-Loup 
  

 
Le 11 octobre 2011 
 





Un sondage 
téléphonique 
auprès de 501 
résidents de 
Rivière-du-
Loup. 
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Dans l’ensemble, 501 résidents de Rivière-du-Loup 
ont été interrogés du 6 au 8 octobre 2011.  
 
Le questionnaire était d’une durée moyenne de 4 
minutes. 
 
À l’aide des plus récentes données de Statistique 
Canada, les résultats ont été pondérés selon le 
sexe et l'âge afin de garantir un échantillon 
représentatif de l'ensemble de la population 
étudiée. 
  
 
 
 

Marge d’erreur 

 
La marge d’erreur pour un échantillon probabiliste 
de 501 répondants est de +/- 4.4%, et ce, 19 fois 
sur 20. 
 
 





La sécurité à Rivière-du-Loup 
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Total 

(n=501) 

TOTAL en sécurité 97% 

Très en sécurité 58% 
Assez en sécurité 39% 
TOTAL peu / pas en sécurité 3% 

Peu en sécurité 2% 
Pas du tout en sécurité 1% 

Question Q1 - De façon générale, diriez-vous que vous vous sentez en sécurité à Rivière-du-Loup ?  



Opinion des citoyens à l’égard du fait de céder les responsabilités 

policières du service municipal de Rivière-du-Loup à la Sûreté du 

Québec 
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Question Q2 - Seriez-vous favorable ou défavorable à ce que la Ville de Rivière-du-Loup se départisse de son 

service de police municipal et confie les responsabilités policières sur le territoire de Rivière-du-Loup à la Sûreté 

du Québec afin de réduire ses coûts ?  

Favorable 
32% 

Défavorable 
60% 

Ne sait pas / 
Refus 

8% 



Satisfaction à l’égard du service de police municipal de Rivière-du-Loup 
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Total 

(n=501) 

TOTAL satisfait 91% 

Très satisfait 48% 

Assez satisfait 43% 

TOTAL insatisfait 7% 

Assez insatisfait 5% 

Très insatisfait 2% 

Ne sait pas / Refus 2% 

Question Q3 - De manière générale, êtes-vous très satisfait, assez satisfait, assez insatisfait ou très 

insatisfait du service de police municipal à Rivière-du-Loup ?  



Impact du transfert des responsabilités du service de police 

municipal de Rivière-du-Loup à la Sûreté du Québec 
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Total 

(n=501) 

Impact négatif 42% 

Aucun impact 35% 

Impact positif 14% 

Ne sait pas / Refus 9% 

Question Q4 - Si, à l'avenir, les responsabilités policières à Rivière-du-Loup étaient assurées par la Sûreté du 

Québec au lieu du service de police municipal, croyez-vous que cela aurait un impact positif, un impact 

négatif ou aucun impact sur la qualité des services policiers sur le territoire de la ville de Rivière-du-Loup ?  



Confiance envers le service de police municipal et la Sûreté du 

Québec  

9 

Question Q5 (A à F) - Entre un service de police municipal et la Sûreté du Québec, à qui faites-vous le plus 

confiance pour …  

46% 

63% 

71% 

72% 

75% 

76% 

43% 

25% 

19% 

18% 

17% 

15% 

11% 

12% 

10% 

10% 

8% 

9% 

… résoudre les crimes commis à Rivière-du-Loup 

… prévenir le crime et la délinquance à Rivière-du-
Loup 

… assurer une présence policière constante sur le 
territoire de Rivière-du-Loup 

… sensibiliser les citoyens de Rivière-du-Loup à 
l'égard des questions de sécurité 

… offrir des services policiers qui sont proches des 
citoyens de Rivière-du-Loup 

… intervenir le plus rapidement en cas d'urgence 

Service de police municipal Sûreté du Québec Ne sait pas / Refus
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